
Organiser l’architecture de l’internet

Bernard Benhamou

Les réseaux constituent la nouvelle morphologie sociale de nos sociétés, et la logique de la mise
en réseau détermine largement les processus de production, d’expérience, de pouvoir et de
culture… Ce qui est nouveau aujourd’hui c’est le fait que les technologies de l’information
fournissent la base de son extension à la société tout entière. Manuel Castells1

Le code (informatique) c’est la loi… et son architecture est politique. Lawrence Lessig2

L’internet est devenu, en l’espace de quelques années, l’une des richesses des nations et l’une
de leurs infrastructures les plus cruciales. Il s’est développé dans nos sociétés pour devenir un
élément essentiel pour l’éducation, la diffusion des savoirs, la culture ainsi que pour
l’économie. L’internet, par l’effet de levier qu’il exerce sur l’ensemble des activités de
production est aussi devenu l’un des moteurs de la croissance de nos sociétés. Comprendre
l’architecture de l’internet et ses répercussions sur l’ensemble des activités dans nos sociétés
revêt un caractère stratégique pour l’ensemble des acteurs de ce que l’on nomme désormais la
société de l’information mais aussi plus largement pour l’ensemble des citoyens. Les questions
liées à la gouvernance de l’internet étaient d’ailleurs au centre du récent Sommet mondial sur la
société de l’information (Smsi3) organisé par les Nations unies. Au-delà des mesures qui
permettraient de développer ces technologies (en particulier dans les pays émergents), l’un des
défis posés au Smsi consistait à établir en matière de gouvernance de l’internet le « socle
commun » des principes et des valeurs qui devront prévaloir au sein de l’architecture des
réseaux dans les années à venir.

L’internet : anatomie d’un réseau d’échange

L’architecture de l’internet possède en effet plusieurs spécificités technologiques,
économiques et politiques qui conditionnent les usages du réseau. Ainsi, avant d’être un réseau
ou même « un réseau de réseaux », l’internet est d’abord un assemblage de protocoles dotés de
caractéristiques spécifiques. L’une des définitions « historiques » de l’internet a été donnée
par Ed Kroll4 et résume la nature pluridimensionnelle du réseau :
• -L’internet est un réseau de réseaux fonctionnant avec le protocole TCP/IP5 ;
• -une communauté de personnes qui utilisent et développent ces réseaux ;
• -l’ensemble des ressources mises à disposition de ces communautés.
L’architecture liée à cette définition correspond à la superposition de « couches » dont les
fonctions sont différentes. Ainsi pour Y. Benkler6 ces trois couches fondamentales de
l’internet sont liées d’une part au transport (infrastructures physiques), puis aux applications
(couche logique) et enfin aux informations échangées (couche des contenus). L’une des
particularités de cette architecture est liée à l’indépendance des différentes « couches » qui
constituent le réseau.

Le double protocole fondamental de l’internet « TCP/IP » assure en effet une
séparation entre les fonctions de transport et les fonctions de traitement des informations.
Cette séparation est l’un des principes essentiels de l’internet : le principe du end-to-end (ou



architecture de « bout en bout »). Selon ce principe, l’ « intelligence » du réseau est située à
l’extrémité des mailles et non centralisée dans le réseau lui-même, les fonctions « nobles » de
traitement de l’information étant alors réservées aux ordinateurs (et aux usagers) situés aux
extrémités du réseau.
C’est cette particularité de l’architecture de l’internet qui a permis à des utilisateurs « isolés »
de développer des technologies qui par la suite ont été adoptées mondialement. Ce fut le cas
avec le langage HTML qui a donné naissance au World Wide Web mais aussi plus récemment des
weblogs7 ainsi que des systèmes dits de « pair à pair » (ou peer to peer). Ces technologies
d’échanges ne sont en fait que les traductions les plus récentes du principe du end-to-end8.
Ce principe de réseau décentralisé constitue aussi une rupture profonde avec les systèmes de
réseaux « en étoile » auxquels nous étions précédemment habitués, en particulier avec le
minitel. Une architecture centralisée, en plus de rendre un réseau plus vulnérable aux attaques,
fait reposer l’effort de création de nouveaux services sur un nombre limité d’acteurs et prive
donc ses utilisateurs de nombreuses opportunités d’innovations (en tant que bénéficiaires mais
aussi en tant que contributeurs comme c’est le cas lors du développement des logiciels libres9).
À l’inverse, les réseaux qui adoptent le principe du end-to-end sont « neutres » et se limitent à
transporter des informations sans les modifier (c’est la raison pour laquelle ce principe est
aussi appelé principe de « neutralité »). Le réseau constitue alors une plateforme d’expression
commune, un « bien commun » qui permet à l’ensemble des utilisateurs de développer de
nouveaux contenus et de nouveaux services10.
Ce principe a aussi des conséquences sur le fonctionnement économique du réseau. En effet,
en favorisant la compétition aux « extrémités » du réseau, il préserve l’égalité d’accès au réseau
pour les nouveaux entrants tout en maintenant l’unicité des fonctions essentielles du réseau.
Ce principe évite notamment que le réseau ne fasse l’objet d’une appropriation par certaines
entreprises ou certains secteurs au détriment de l’ensemble de ses utilisateurs.
C’est aussi ce principe qui a donné à l’internet sa souplesse en matière de développement de
contenus et d’applications et lui a permis de devenir en l’espace de quelques années le plus
important réseau de personnes et de contenus. Pour permettre aux réseaux de se développer, il
convient donc de préserver l’unité de l’internet sans pour autant imposer une uniformité des
usages des services ou des technologies. Il est aussi à noter que pour la première fois lors du
SMSI, les 25 pays de l’Union européenne ont souhaité défendre explicitement auprès des
Nations unies les trois principes fondamentaux de l’architecture de l’internet que sont
l’interopérabilité11, l’ouverture et le principe du end-to-end12.

Les perspectives de l’architecture de l’internet. Unicité ou uniformité ?

L’architecture actuelle de l’internet n’est en rien un fait immuable lié à une « nature » du
réseau. Les tentations de modifier cette architecture à des fins économiques ou politiques sont
multiples et proviennent à la fois des acteurs industriels les plus précocement impliqués dans
la gestion de l’internet13 et de certains gouvernements14 qui y voient un moyen commode pour
rétablir un contrôle politique sur les réseaux.
En effet, le réseau a été conçu à l’origine pour résister à des formes d’attaques localisées, il ne
pourrait résister (dans la forme que nous lui connaissons) à une modification de ses protocoles
essentiels15. Le fait de revenir, ne serait-ce que partiellement ou localement, sur l’architecture
de l’internet, pourrait avoir de lourdes conséquences sur le devenir du réseau et plus loin sur
l’évolution de l’ensemble de nos sociétés.



L’architecture d’échange end-to-end (ou « transversale ») de l’internet a été à l’origine de son
succès, mais les architectures centralisées (ou « verticales ») présentent, pour leurs
promoteurs, des avantages économiques indéniables en matière de contrôle de la « chaîne de
valeur16 ». Les réseaux intégrés permettent de contrôler chaque étape de l’offre de services et
d’étendre ainsi leur maîtrise à des secteurs qui jusqu’alors étaient séparés de l’internet
(télévision, téléphonie fixe et mobile). C’est la raison pour laquelle de nombreux industriels
souhaitent mettre en place des réseaux « intégrés17 » qui permettront d’associer et de
contrôler, dans une zone géographique donnée, l’offre d’infrastructure, de services et de
contenus18. Cette intégration constituerait un changement crucial dans la dynamique générale
du réseau.
Cette évolution vers la « convergence verticale » des réseaux consacrerait le passage d’une
architecture d’échange à une architecture de diffusion. Cela pourrait conduire d’une part à
remettre en cause certains types d’applications et donc certains usages du réseau, mais cela
conduirait aussi à instaurer sur le réseau la notion d’émetteurs « privilégiés » et de récepteurs
« passifs ». Nous pourrions ainsi assister à une « télévisualisation » ou « broadcastisation » de
l’internet19. Ces nouvelles architectures pourraient aussi avoir d’importantes conséquences
macroéconomiques puisqu’elles pourraient conduire à fragmenter l’internet et ainsi diminuer la
valeur globale du réseau pour l’ensemble des acteurs économiques20.
En effet, l’internet constitue jusqu’ici une plateforme « neutre » et il a bénéficié jusqu’ici d’un
financement mutualisé par l’ensemble des acteurs industriels. La fragmentation de l’internet
pourrait aussi conduire à une remise en cause de ce modèle de financement au profit des seuls
« segments d’infrastructures » les plus rentables du réseau.
L’autre caractéristique fondamentale de l’architecture de l’internet qui pourrait être remise en
cause par ces évolutions est sa plasticité, et donc sa capacité à générer de nouveaux liens entre
les différents « nœuds » du réseau. L’organisation actuelle du réseau présente en effet
l’avantage d’autoriser des recombinaisons permanentes entre les groupes d’utilisateurs mais
aussi entre les applications qui sont mises en place sur les réseaux. Les concepteurs
d’applications et les usagers du réseau peuvent ainsi directement expérimenter à large échelle
de nouvelles pratiques sociales, culturelles ou économiques. À mesure que s’installeront des
phénomènes de fragmentation de l’internet, ces recombinaisons pourraient devenir de plus en
plus difficiles. Cette rigidification (ou ossification) du réseau favoriserait alors la fragmentation
de l’internet en une série d’îlots. Ces îlots et ces archipels pourraient s’auto-alimenter, au
risque d’isoler définitivement des pans entiers de l’internet. Ces phénomènes pourraient
entraîner, à terme, une véritable stagnation des échanges entre les îlots ainsi créés et donc
restreindre la diversité des contenus et des usages de ces réseaux.
Les conséquences de ces évolutions ne seront pas que techniques ou économiques, mais aussi
politiques. En plus de modifier la physionomie du réseau, ces transformations auront un
impact sur la notion même de pouvoir de contrôle de l’internet. Leur impact sur la circulation
des idées pourrait être particulièrement sensible. En effet, les utilisateurs de ces îlots
pourraient n’entrer en contact qu’avec des personnes et des idées qu’ils connaissent déjà et
devenir de plus en plus imperméables aux idées qui ne leur sont pas familières. C’est ce qui
fait dire au constitutionnaliste Cass Sunstein que la radicalisation des opinions politiques
exprimées sur l’internet, la « polarisation de groupe21 », pourrait s’accentuer à mesure que
cette fragmentation deviendrait une réalité.
Les risques de fragmentation ou de rigidification de l’internet devront donc être pris en compte
à chaque niveau, et ce à l’échelle internationale. D’une manière générale, la préservation et le



développement de l’internet nécessiteront la mise en œuvre d’une coordination internationale
entre les différents acteurs et régulateurs de l’internet.

La cartographie de l’internet, nouvelle « science des princes » ?

Un autre élément clé de l’architecture de l’internet est lié à l’une des rares structures
centralisées du réseau : le système de gestion des noms de domaines (Domain Name System ou
DNS). Chaque machine connectée est en effet identifiée sur le réseau grâce à une adresse
numérique (par exemple 143.126.211.220). Plutôt que de retenir, comme c’est encore le cas
pour le téléphone, un identifiant numérique, les utilisateurs de l’internet composent des noms
de domaines (comme www.airbus.com). Le DNS permet alors d’effectuer la conversion entre
les noms de domaine et les adresses numériques et ainsi de rendre intelligible les adresses
numériques des machines connectées au réseau. Les architectes initiaux de l’internet ont ainsi
conçu ce système autour de treize machines, dites « serveurs racines », qui alimentent
plusieurs milliers de serveurs relais sur l’ensemble de la planète. Ce sont ces machines du DNS

(serveurs racines et serveurs secondaires) qui servent à répondre aux requêtes des utilisateurs
qui souhaitent se connecter à un site web ou envoyer un courrier électronique.
La répartition des serveurs racines est encore très inégale puisque dix d’entre eux sont situés
aux États-Unis et deux seulement en Europe. L’ensemble de l’architecture du DNS est
actuellement géré par l’Icann22, société de droit privé californien établie à la demande du
gouvernement des États-Unis en 1998. C’est le serveur « racine A » qui contrôle la répartition
des différents domaines en fonction de leur zone géographique (pour les codes des différents
pays, comme la racine « fr » pour la France ou « de » pour l’Allemagne) ou encore par secteur
d’activité générique (com, net, org, aero, etc.). Mais il est à noter que depuis la création de
l’Icann, la « racine A » reste contrôlée directement par le département du Commerce des États-
Unis.
La gestion du DNS correspond donc à la cartographie thématique et fonctionnelle de l’internet.
Les notions de gouvernance de l’internet et de gouvernance du DNS ont d’ailleurs longtemps
été confondues. En effet, les formes actuelles de la gouvernance de l’internet sont directement
liées aux spécificités architecturales de l’internet et en particulier du DNS. Si l’architecture du
DNS a été conçue au départ pour faciliter les opérations de mise en place et de maintenance du
réseau, cette architecture centralisée est devenue la cible de nombreuses critiques lorsqu’elle
s’est avérée être la base d’un pouvoir politique sur les réseaux. En effet, cette architecture
permettrait en théorie au gestionnaire du DNS d’ « effacer » de la carte de l’internet les
ressources d’un pays tout entier23.
Ainsi l’un des objectifs essentiels du SMSI a été d’inscrire la supervision de ces infrastructures
critiques dans un cadre qui soit à la fois multilatéral, transparent et démocratique. Dans cette
perspective, les pays de l’Union européenne ont présenté une position commune qui visait à
placer la supervision des ressources critiques de l’internet sous le contrôle collégial des États
et non plus sous la seule responsabilité du département du Commerce des États-Unis. Cette
proposition « médiane » s’inscrivait à égale distance de la position de statu quo défendue par
les États-Unis et de celles de pays comme la Chine ou l’Iran qui souhaitaient placer l’ensemble
de l’internet sous contrôle étatique. La perspective d’une perte de contrôle possible sur ces
ressources cruciales a suscité de la part des États-Unis une forte hostilité, comme en a
témoigné l’intense campagne diplomatique et médiatique menée contre la proposition
européenne24. Un compromis sur la gouvernance de l’internet a cependant pu être établi à
l’issue du Sommet25. Un double mécanisme a ainsi été mis en place afin de permettre à



l’ensemble des États de coopérer sur un pied d’égalité à la gestion de ces infrastructures
cruciales pour leurs économies et leur souveraineté. Le premier volet des actions mises en
place par les Nations unies correspond à une coopération internationale renforcée qui portera
sur la supervision des infrastructures critiques des noms de domaine. La seconde initiative
consistera en la création d’un Forum sur la gouvernance de l’internet qui doit permettre de
favoriser les échanges, les débats et le partage d’informations sur les grandes questions liées
aux usages de l’internet.

Des enjeux politiques, économiques et culturels…

Longtemps considéré comme un élément « central et intangible » de l’internet, le DNS apparaît
désormais comme l’un des services du réseau au même titre que le web ou le courrier
électronique. D’autres structures de navigation, de recherche et d’échange d’informations sur
l’internet pourraient venir se juxtaposer aux systèmes existants. Sur l’internet, les outils de
navigation « commerciaux » deviennent ainsi des éléments clés de l’architecture du réseau. À
l’instar des moteurs de recherche comme Google, de nouveaux systèmes de navigation sur
l’internet pourraient même prétendre remplacer à terme le DNS26. Les moteurs de recherche
indexeront bientôt l’ensemble des formes d’expression et de transmission du savoir humain. Ils
sont devenus à ce point cruciaux sur un plan économique et stratégique qu’ils pourraient même
faire l’objet de nouvelles régulations spécifiques27. Il convient de noter que c’est le projet de
numérisation du patrimoine littéraire lancé par Google qui a été le facteur décisif pour la mise
en place par les pays de l’Union d’une bibliothèque numérique européenne. Dans leur courrier
au président de l’Union européenne, les chefs d’État et de gouvernement des six pays
signataires (France, Allemagne, Espagne, Pologne, Italie et Hongrie) ont rappelé, en reprenant
là encore une métaphore « cartographique », les enjeux culturels de ce projet : « S’il n’est pas
numérisé et rendu accessible en ligne, ce patrimoine pourrait, demain, ne pas occuper toute sa
place dans la future géographie des savoirs28… » Mais, comme le fait remarquer Jean-Noël
Jeanneney29, président de la BnF, face à un réseau qui connaît de constantes évolutions ce sont
les choix liés à l’architecture technologique du projet européen qui assureront à la fois sa
validité et sa pérennité.
À mesure que des innovations verront le jour, en matière de services d’adressage30 sur
l’internet ou de recherche d’informations31, les outils de la navigation sur l’internet seront
amenés à évoluer, et avec eux les mécanismes de la régulation de l’internet. De la même
manière, la montée en puissance des usages mobiles de l’internet, la diversification des
terminaux connectés ou encore le développement des systèmes de pair à pair pourraient aussi
avoir d’importantes conséquences sur l’architecture et sur la gouvernance de l’internet. C’est
la raison pour laquelle les Nations unies privilégient désormais une définition large (et
nécessairement évolutive) de la gouvernance de l’internet. Cette définition intègre à la fois les
nouveaux usages de l’internet et les aspects liés à la sécurité et à la confiance sur les réseaux32.

La confiance, pierre angulaire du développement de l’internet

À l’heure où, dans nos sociétés, des pans entiers de l’activité économique (et des services des
États) reposent sur l’internet, la stabilité des réseaux devient l’un des enjeux fondamentaux de
la gouvernance de l’internet. L’internet épouse aussi les formes et les contours des États à
mesure que leurs fonctions essentielles requièrent l’usage du réseau33. En ce sens, les
instruments fondamentaux de la souveraineté deviendront bientôt indiscernables des outils de



la puissance technologique. Les risques d’attaques informatiques des « infrastructures
critiques » de l’internet (en particulier pour le DNS), qui n’apparaissaient que « théoriques »,
sont désormais au cœur des préoccupations des architectes des réseaux. La stabilité du réseau
devient aussi un élément crucial pour l’ensemble des usagers de l’internet (qu’il s’agisse des
citoyens, des organisations ou des États). La confiance sera en effet la clé de voûte du
développement de l’internet. Ainsi, face à la montée en puissance des « pathologies de
systèmes » que sont les virus, les attaques informatiques, ou encore le spam, une triple
coordination portant à la fois sur les technologies, sur les mesures légales et enfin sur la
sensibilisation des usagers de l’internet doit être envisagée. Parce qu’elles sont générées par les
utilisateurs du réseau eux-mêmes et non issues de facteurs « exogènes », ces pathologies ne
pourront pas être définitivement écartées. En l’absence d’une réponse appropriée, ces
phénomènes pourraient même remettre en cause la dynamique économique et sociale des
réseaux. En effet, si le réseau n’a pas connu jusqu’ici de « crise de croissance », des
phénomènes comme le spam ou encore les virus pourraient en revanche être à l’origine d’une
« crise de confiance » telle, qu’elle pourrait remettre en cause le développement général des
réseaux dans nos sociétés.

Hypercontrôle ou irresponsabilité de masse ?

D’autres modifications de l’architecture de l’internet pourraient être liées aux conflits autour
de la propriété intellectuelle sur les réseaux. Ainsi, l’un des risques liés à la criminalisation des
pratiques d’échange de pair à pair serait de pousser les utilisateurs à adopter des systèmes
d’échanges plus « radicaux ». En effet, les technologies des systèmes de pair à pair,
lorsqu’elles sont couplées à des technologies de cryptage, produisent des réseaux de pair à pair
de « troisième génération34 » encore plus difficiles à contrôler et potentiellement plus
inquiétants. Issus de programmeurs soucieux d’éviter la censure, en particulier dans les régimes
non démocratiques35, ces réseaux pourraient poser de nouvelles difficultés aux acteurs publics.
C’est le cas du réseau FreeNet36, qui permet de partager des fichiers qui sont à la fois cryptés,
dupliqués et fragmentés sur les disques durs de l’ensemble de ses utilisateurs. Les utilisateurs
qui participent au réseau FreeNet sont contraints par la « nature » du système d’ignorer la
nature des contenus placés sur leurs disques durs par les autres utilisateurs. Le développement
de ce type de technologies pourrait poser des problèmes importants dans le cas où des fichiers
illicites seraient présents sur les ordinateurs à l’insu de leurs propriétaires. À l’heure où se
développent de nombreuses formes d’expressions citoyennes de l’internet, favoriser une
« irresponsabilité de masse » correspondrait à une régression démocratique. En effet
l’interconnexion des réseaux accentue déjà les risques concernant les contenus illicites ainsi que
le risque d’atteinte aux infrastructures clés de l’internet. Ces évolutions pourraient constituer
pour certains États le point de départ d’une remise en cause de l’architecture d’échanges de
l’internet37.

Objets virtuels et libertés réelles…

Les réseaux (et plus encore leur architecture) deviennent des « objets politiques » à mesure
qu’ils s’insèrent dans la vie quotidienne des citoyens. Ainsi, les évolutions technologiques ont
déjà permis (à l’instar du passage du téléphone fixe au téléphone mobile) de passer du réseau
par habitation au réseau par habitant. Les objets connectés vont progressivement tisser autour
des individus (voire à l’intérieur même des individus38) une trame qui épousera l’ensemble de



leurs actions39. La prochaine génération de services consacrera cette mutation majeure de
l’internet, le réseau pourrait ainsi évoluer d’un « internet des flux d’informations » (où
l’essentiel des machines connectées sont des ordinateurs) vers un « internet des objets » qui
connectera entre eux l’ensemble des objets du quotidien.
Au-delà du DNS dont la vocation première était d’identifier des ordinateurs, ce sont les
nouvelles formes de traçage et de connexion des objets quotidiens qui orienteront le
développement de ces nouveaux registres de l’internet.
À l’avenir, les codes-barres seront aussi progressivement remplacés par des puces « sans
contact » sur l’ensemble des produits manufacturés et donneront accès via l’internet à des
informations dynamiques réactualisées sur chaque objet (informations sur l’origine, le transit
de la marchandise, la traçabilité, etc.). Ces liens entre les objets et leurs informations
spécifiques reposeront sur le développement d’une nouvelle technologie dérivée du DNS :
l’Object Naming System (ou ONS). Les conséquences sociales de ces évolutions technologiques
sont encore difficilement prévisibles40. Ainsi, lorsque les autorités américaines ont décidé
d’intégrer une puce RFID41 dans les passeports, les associations de défense des libertés
individuelles ainsi que les industries liées au tourisme ont réagi au risque de « captation
involontaire d’identité » et ont vu dans cette innovation technique la possibilité de faire « de
chaque citoyen américain à l’étranger une cible vivante42… ».
Au-delà des flux d’informations, le contrôle du DNS (et de l’ONS) s’étendra donc à la
circulation des personnes ainsi qu’aux déplacements des biens et des marchandises. Qu’il
s’agisse de souveraineté, de libertés individuelles ou de maîtrise économique, les enjeux
politiques de cet « internet des objets43 » seront considérables. Plus encore qu’avec l’
« internet des machines », il sera donc nécessaire que cet « internet des objets » soit sous le
contrôle des citoyens. Ils devront en particulier être en mesure de contrôler la manière dont les
informations issues de ces puces sont utilisées, voire la manière dont ces puces pourront être
désactivées. À l’avenir, les citoyens devront donc intervenir dans l’architecture de ces
systèmes afin d’avoir droit à une nouvelle forme de liberté : le « silence des puces »

Vers une constitution pour la société de l’information44 ?

L’architecture de l’internet est, au même titre que l’architecture de nos villes, porteuse d’un
message politique et l’ensemble des acteurs de l’internet doivent donc être associés à la
définition et à l’évolution de cette architecture. Cela afin de pouvoir inscrire au sein des
technologies, et au-delà dans le « socle commun » de la gouvernance de l’internet, les principes
auxquels nous sommes attachés.
Il n’existe pas dans ces domaines de déterminisme technologique, et l’évolution de l’internet
dans nos sociétés sera directement liée aux choix technologiques que nous mettrons en œuvre.
Il conviendra pour cela de créer une culture de la gouvernance des technologies afin d’enraciner
dans l’éducation des citoyens les notions qui leur seront nécessaires pour l’exercice de la
citoyenneté dans la société de l’information. Une transparence accrue en matière de
gouvernance de l’internet devra aussi aller de pair avec une plus grande transparence des
technologies, des contenus et des services accessibles sur les réseaux. Cette transparence
permettra en particulier d’éviter que les réseaux ne soient perçus par les citoyens comme une
menace pour leur vie privée ainsi que pour leurs libertés.
Il convient enfin d’établir une gouvernance de l’internet et donc une architecture de l’internet
qui soit conforme aux principes et aux valeurs partagés par l’ensemble des citoyens. C’est la



raison pour laquelle la société de l’information (au même titre que la bioéthique ou les
nanotechnologies) devra faire l’objet d’un large débat démocratique. Ce débat loin de n’être que
« technique » sera essentiel pour déterminer les formes que prendront les échanges et la
diffusion des idées voire les nouvelles formes d’organisations sociales ou politiques de nos
sociétés45.

Bernard Benhamou,
Maître de conférence pour la société de l’information à l’Institut d’études politiques de Paris.
Chargé de la mission prospective et gouvernance de l’internet à l’Agence pour le
développement de l’administration électronique.
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